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Note de capitalisation du processus d’émergence des associations d’usagers de l’eau : AUE
30 juillet2014
Rédaction équipe technique du RECA / équipe technique PPI RUWANMU
Les associations d’usagers de l’eau dans le projet du PPI RUWANMU
La gestion efficiente et durable des ressources en eau dans les zones d’intervention fait parti des préoccupations majeures d’intervention du projet petite irrigation PPI RUWANMU.
Cette gestion durable passe avant tout par une responsabilisation des usagers à travers un appui à leurs structurations et un transfert de compétences dans le domaine de la gestion et du suivi de la ressource.

Le mot « RUWANMU » en langue Haoussa qui consacre le nom du projet, trouve sa signification dans ce souci permanent de cette responsabilisation des usagers dans l’utilisation, la gestion des ressources en eau qui, il faut le rappeler conditionne leur exploitation de manière durable à des fins diverses, particulièrement dans les domaines des productions agro sylvo pastorales et halieutiques. 

Prévu initialement au niveau de chacune des trente communes d’intervention du projet, la mise en place des AUE se reprécise davantage, avec les actions d’ingénierie sociales y afférentes conduites par les Chambres Régionales d’Agriculture sous le leadership du RECA. Mieux, le processus de mise en place des AUE, en cours a permis de comprendre que la logique administrative n’est pas forcément la meilleure en raison non seulement des contours des bassins versants liés aux ressources en eau mais aussi et surtout des enjeux relatifs à leurs exploitations en amont et en aval, dépassant dans bien des cas les limites géographiques des communes cibles.  
Les chambres d’agriculture, espace de dialogue/concertation des professionnels ont en charge la conduite de l’émergence de ces AUE. elles ont produites cette note de capitalisation qui fait le bilan du processus après un an de démarrage de cette activité. 
1. Processus et outils de mise en œuvre 
Les sites concernés par l’émergence des AUE sont situés dans les vallées alluviales et mares permanentes/semis permanentes de trente communes des régions de Tahoua, Maradi et Zinder. 
Des études conduites au niveau des bassins versants longeant/ se trouvant autour des sites concernées par les AUE ont permis de prioriser les cibles pour l’année 2014 (Cf. carte ci-dessous).
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Les sites ont fait l’objet d’études/diagnostic initiale ayant permis de faire le point des potentialités en ressources naturelles (eau et terres), la situation de certains usagers notamment les irriguants.

Cette situation a été complétée par des diagnostics réalisés par les équipes des CRA et du RECA.
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Le processus d’émergence des associations d’usagers de l’eau a commencé par : des séances de caractérisation/ connaissance de la ressource à l’échelle de sites/bassins de production. 
Ainsi, il ressort que les sites présentent des particularités aussi spécifiques que générales: les sites à nappes alluviales sont caractérisés par des ressources certes connues mais pour lesquelles les différents usagers ne voient pas les liens qui les unissent. En effet, les ressources en eau qui sont en profondeur semblent être discontinuent entre usagers. Néanmoins, certains constats tels que les variabilités temporelles et saisonnières des écoulements des lits, les rabattements du niveau piézométrique aussi bien dans l’espace que dans le temps suscitent des réflexions individuelles et collectives.
Les données collectées par les équipes des CRA/RECA tirées d’entretiens avec les usagers dans leur diversité, d’études anciennes, d’entretiens/valorisation de personnes/expertises ressources ont permis dans certains cas de dresser des situations assez exhaustives servant de base pour la caractérisation des sites. Au niveau de certains sites, les données inexistantes et non disponibles méritent d’être compléter par des recherches ou un diagnostic. 

Les sites à eau/plans d’eaux de surface visibles offrent plus d’attention des usagers et intervenants. Des données, souvent issues d’études sont disponibles à ce niveau. Les usagers de ces sites appréhendent la nécessité/ l’enjeu pour eux de se concerter et plusieurs initiatives sont faites. Ces initiatives de concertation se faisaient de plusieurs façons : cadres suscitées par des partenaires, cadres suscitées par une problématique commune des usagers ou partagée avec d’autres usagers, cadre instaurée suite à des conflits, etc. 
Pour certains de cette catégorie de site, il y a aussi besoin d’approfondir/conduire des études spécifiques permettant d’alimenter le processus de gestion partagée et durable des ressources en eau de ces sites. Les diagnostics menés par les CRA se sont intéressés à l'identification des usagers, des formes d’utilisation, des relations existantes entre usagers et des formes d’organisation existantes intra/ familles et inter familles d'usagers, et les concertations entre usagers.
De façon générale, les usagers des ressources en eau des sites sont les familles d’agriculteurs, d’éleveurs, de pêcheurs ainsi que les usagers domestiques. Cette configuration en famille cache cependant des particularités par site. En effet, au niveau de certains sites, des divergences d’intérêt/usage existent au sein d’une même famille d’usagers : exemple: irrigants des lits mineurs et ceux des lits majeurs des points d’eau, producteurs d’ancien lit et ceux du lit actif des goulbis. 

Les formes d’organisation les plus fréquentes qui existent sont les organisations d’agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, les cadres informels de concertation/dialogue sous l’égide de l’autorité coutumière/ou administrative. 
Les agriculteurs/irrigants sont le groupe le plus important des usagers des sites en termes de nombre. Ils sont particulièrement le noyau de concertation au niveau des sites à nappe alluviale. En effet, la principale activité/le principal usage des ressources en eau au niveau de ces sites est l’agriculture. Dans la conduite du processus, les CRA/RECA ont quand même tenue compte de la nécessité de prise en compte des autres usagers notamment les éleveurs qui constitue le deuxième groupe d’usagers. La prise en compte des besoins domestiques n’est pas aussi perdue de vue dans cette dynamique de responsabilisation des acteurs. Les puits/forages/mares servent aussi dans la satisfaction des besoins AEP surtout en période de baisse du niveau piézométrique au cours de laquelle des fortes pressions d’utilisation sont résenties sur les ouvrages des lits mineurs. 
Le processus d’émergence des AUE a permis d’initier/assoir des concertations plus formelles entres usagers avec des fréquences de rencontres/réunions et des thèmes de discussion bien fixés.
2. Initiation de concertations entre usagers et avec d’autres acteurs
Les familles d’usagers ont mis en place des cadres de concertation / dialogue au sein de comité mis en place représentant l’ensemble des usagers. Ainsi, suite à la désignation par chaque famille d’usagers de leurs représentants / délégués / points focaux ; des rencontres périodiques sur les problématiques de la ressource à l'échelle de sites et de sous bassins ont été instaurées. 
Les concertations/initiatives des usagers constituent le cœur de la démarche d’émergence des AUE. Les problématiques débattues sont spécifiques et dans certains cas général. Elles vont des questions d’ensablement, de pollution par déchets solides, de tarissement de la nappe/point d’eau avant récolte, à la gestion concertée des eaux entre usagers, en passant par le partage des eaux avec d’autres usagers voisins ou lointains. Le nombre de délégués par famille d’acteurs/et/ou par site n’est pas arrêté par les réunions des comités de gestion mis en place. Il tient compte des résultats du diagnostic et de l’importance numérique de la famille d’usagers. 
Il est évident que certaines contraintes n’ont pas de solutions immédiates et qu’il est nécessaire que le groupe parte à la recherche/rencontre d’autres acteurs. Les acteurs les plus proches/ indispensables sont les services techniques qui doivent rentrer dans l’analyse des contraintes et des solutions, avant la mise en place des AUE. Cette phase est importante pour que les AUE à mettre en place aient des thèmes précis/cahiers de charge et connus de l’ensemble des utilisateurs et acteurs du site. 

La conduite du processus d’émergence des AUE est soutenue par des outils supports. Trois guides ont été produits pour accompagner le processus. 

· Une note technique produite par l’équipe de gestion du PPI RUWANMU comme guide d’orientation/ cadrage méthodologique de la démarche à conduire et des résultats attendus.

· Un manuel d’émergence des associations d’usagers de l’eau produite par l’équipe du RECA/CRA pour décrire la démarche opérationnelle de mise en place et d’accompagnement des usagers à institutionnaliser les AUE.

· Un guide d’orientation pour la caractérisation des sites d’émergence des associations d’usagers de l’eau.

De ces différents guides, les équipes opérationnelles des coordinations régionales PPI RUWANMU et des CRA ont produits des notes de caractérisation qui traduisent les situations géographiques, hydrologiques, hydrauliques, organisationnelles des sites d’émergence des AUE. 

Les notes de caractérisation ont une valeur temporelle. Elles sont évolutives et actualisées au fur et à mesure que le processus de mise en place des AUE continu.

3. Aperçu sur les sites concernés par la mise en place des AUE
De trente communes initialement prévues, la conduite du processus d’émergence des AUE a permis de comprendre que pour rendre fonctionnel les AUE, l’entité opérationnelle serait plutôt les sites de concentration en tant qu’unités économiques où se trouvent les différents usagers. 
Ainsi, le PPI RUWANMU a priorisés quinze sites pour l’année 2014 que sont :

Tableau des sites d’émergence des AUE en cours
	Régions 
	Communes 
	Unités hydrologiques 
	Sites 

	Tahoua
	Tabalak
	
	Tabalak / Tsaouna

	
	Communauté urbaine de Tahoua
	
	Tadis

	
	
	
	Chagnassou

	
	Tajaé
	
	Sabara

	
	
	
	Kabobi

	
	Doguerawa
	
	Doguerawa

	
	
	
	

	Maradi
	Madarounfa
	
	N’Yelwa

	
	Gazaoua
	
	Golom

	
	Madarounfa
	
	Madarounfa

	
	Tibiri
	
	Soumarana

	Zinder
	Mirriah
	
	Falki

	
	Guidimounir
	
	Guidimounir

	
	Bandé
	
	Wacha

	
	Doungou
	
	Doungou


Source : rapports techniques deuxième trimestre 2014 RECA/CRA, juin 2014
4. Actions entreprises 
Le processus de mise en place et de développement des AUE suit son cours normal. Au niveau de la plupart des sites, des comités provisoires ont été mis en place par les usagers en vue de coordonner les actions. Des réunions / rencontres ont été instaurées de façon périodique. Au-delà de simples réunions de palabre, ces rencontres portent sur des thématiques d’intérêt général. Les principaux thèmes de travail des comités inter usagers sont les suivants : - la salubrité des sites; - la protection des sites contre l’érosion ; - la prolifération des ouvrages de captage ; - la faisabilité / productivité des ouvrages de captage ; - la satisfaction des besoins en eau des usagers ; - la gestion des eaux avec les voisins ; - la gestion concertée de eaux entre usagers ; - la formalisation des comités provisoires ; - l’instauration de règles de gestion et règlement intérieur pour la gestion des eaux ; l’instauration de cadres de réflexions y compris des échanges au-delà des sites ; - la mobilisation des usagers de sites voisins/ riverains autour des problématiques de gestion des eaux ; et autres…
Les thèmes diffèrent d’un site à un autre et dépendent des caractéristiques hydrologiques du site.

4.1.  Séances de salubrité/ramassage de sachets plastiques au niveau des sites de la vallée du Tadis
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Le site du Tadis est situé dans la communauté urbaine de Tahoua. Dépression naturelle, la vallée du Tadis est le lieu de convergence des eaux de pluie de la ville de Tahoua. L’urbanisation accélérée et la forte production de déchets solides (constitués ces dernières années pour l’essentiel de matières plastiques) a eu comme conséquence l’ensevelissement du lit et des zones de confluences par les rejets de la ville.

Les sites situés dans la proximité immédiate de la ville sont ensevelllis à plus de 60% par ces sachets plastics qui aujourd’hui est la première préoccupation des usagers de la vallée du tadis. 
La mise en place du comité provisoire a permis aux usagers d’inscrire et entreprendre des actions de lutte contre les déchets plastic. 
La séance de salubrité du 21 juin 2014 a commencé par le grand Kori qui draine tous les déchets plastics de la ville de Tahoua dans la vallée de Tadis.

Ce canal qui part du grand marché de Tahoua jusque dans la vallée entraine tous les déchets plastiques utilisés dans les marchés et les entourages immédiats.

En commençant en amont par les rives qui inondent la vallée de Tadis, les comités d’usagers de l’eau de Tadis veulent avant tout conscientiser les commerçants et autres agents du grand marché sur l’impact négatif que jouent leurs activités dans la dégradation de l’écosystème de la vallée de Tadiss.

Cela est donc une manière de les sensibiliser dans cette cause commune qui concerne aussi bien les usagers de la vallée du Tadiss que les utilisateurs du marché.

La journée de salubrité du 21 juin 2014 a drainé plus de cent personnes, qui ont travaillé sans relâche du début du canal jusque dans la vallée ramassant, balayant et brûlant tous déchets plastiques sur leur passage.

Les membres des comités d’usagers de l’eau de Tadis ont saisi l’opportunité de cette action concrète pour :

- expliquer les buts de la création des comités qui doivent être des cadres de réflexions et d’actions pour l’utilisation et l’exploitation rationnelle des ressources partagées (eau et terre). 

- rappeler aux familles d’usagers de la vallée du Tadis, les engagements pris lors de la mise en place des comités de gestion de l’eau.

- montrer aux autorités communales l’engagement des usagers et leur lancer un appel pour une prise en compte des conséquences des déchets plastiques sur les ressources en eau du Tadis qui fournit l’essentiel des produits maraichers entrant dans les paniers des ménagères de la ville de Tahoua.
Notons également que cet évènement a eu une portée communicative à travers sa couverture par les médias, à savoir l’ORTN et les radios privées de la place.
3.2 Séances de salubrité et traitement de koris au niveau des sites de Tabalak
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La mare de Tabalack est un pôle de développement d’intenses activités économiques : agriculture irriguées et culture de décrue, élevage, pèche et autres…
Pour accompagner l’utilisation efficiente des eaux, la CRA de Tahoua appuye l’émergence d’une AUE qui responsabilise les usagers dans la gestion des ressources. 
Les usagers du site de Tabalack ont organisé des séances de salubrité consistant à ramasser les branchages d’épineux après les récoltes avant la saison des pluies. Cette opération a été initiée par le comité provisoire mis en place par les usagers. Il faut noter qu’avant le processus des AUE, le ramassage des branchages se faisait de façon individuelle avec des retards et des disparités dans la conduite des travaux. 

Parallèlement aux travaux de salubrité, des actions de réhabilitation de traitement de koris ont été aussi organisées. En effet, la mare est alimentée par des écoulements de koris qui ensablent le lit. Plusieurs actions de traitement des koris ont été initiées sans un suivi régulier des usagers. 
Les séances de salubrité et traitement des koris coordonnées par les comités de gestion ont vu la participation de nombreuses personnes issues des familles d’usagers. Elles ont été appuyées et soutenues par les autorités de la commune de Tabalak.
4.2. Inventaire d’ouvrages hydrauliques au niveau du site de Golom
Le site de Golom, situé dans la commune de Gazaoua fait partie de la vallée du goulbi Maifarou. C’est un site qui a vu le développement des activités de petite irrigation ces dernières années suite à l’abandon des cultures de décrue lié l’arrêt d’épandage de cette vallée du fait entre autres de la construction des barrages au Nigeria voisin.
Les usagers de Golom qui dans leur majorité sont des agriculteurs ont encore en mémoire les temps de la pratique de décrue à un moment où le goulbi coulait chaque année. La rareté des écoulements annuels du goulbi exacerbée par les barrages construits au Nigeria a fait ainsi naitre la conduite des cultures sous irrigation avec la mobilisation de la nappe alluviale. Toutefois, les irrigants de Golom constatent avec inquiétude une baisse progressive du niveau de la nappe liée d’une part, à son exploitation non rationnelle et d’autre part, une faible recharge.
Avec l’appui du PPI dans la mise en place et l’émergence d’associations d’usagers d’eau, les usagers de Golom ont instauré des réunions périodiques de discussion et propositions d’actions concrètes à réaliser. C’est ainsi qu’ils ont décidé de réfléchir à des règles de gestion et l’utilisation des points d’eau. Pour préparer un support d’informations/sensibilisation des usagers, le comité provisoire a décidé de faire un inventaire des points d’eau du site en faisant ressortir les temps et périodes de productivité hydraulique. 
Cet inventaire a montré que 230 forages et puits ont été réalisés. Plus de la moitié manque d’eau entre avril et juin, plus de la moitié voit leur rendement hydraulique réduit de moitié à partir de janvier. 

Comme pistes de recharge de la nappe, il a été identifié des pourparlers avec le Nigeria pour les lâchers d’eau ; la réalisation d’actions favorisant l’écoulement des eaux, le démarrage précoce des cultures maraichères et la pratique de maraichage en hivernage.
4.3. Gestion concertée d’eau entre usagers à FALKI

Falki est une mare semi permanente de taille et capacité importante dans un contexte hydrographique complexe. Les ressources en eau de surface des alentours de Zinder sont caractérisées par des mares de profondeur faible mais d’étendue importante. 
La mare de Falki est partagée par trois familles d’usagers : irriguants, éleveurs et pêcheurs. La source principale est à une trentaine de kilomètre (barrage de Toumboula).

Le lâcher d’eau se fait au gré des populations riveraines de Toumboula avec intervention des autorités préfectorales de Mirriah. 

Des règles de gestion informelle sont en discussion entre les différents usagers notamment au cours des séances de concertation. Toutefois, le comité provisoire de l’AUE de Falki est conscient qu’il ne peut à lui seul faire appliquer des règles de gestion autour d’une mare à contour et utilisation variés. De ce fait, l’entente entre usagers est une condition pour faciliter la participation et l’accompagnement des autorités à la formalisation de gestion de cette ressource en eau. 

Le comité provisoire a, au cours de 3 réunions successives des délégués des différents usagers, convenu un certain nombre de mesures qui sont consignées dans un document qui sera amélioré et transformé en règlement intérieur de l’AUE (voir annexe).
Des travaux de désensablement de la mare ont été initiés par les usagers. L’idée de désensabler le lit de la mare remonte d’un appui d’une ONG qui a effectué un surcreusement sur les abords de la mare, l’AUE a décidé de creuser la mare du coté de Falki Babba. L’idée est partie du fait que la partie sur creusée avec l’appui de l’ONG retient de l’eau plus longtemps. Ainsi, le comité provisoire de l’AUE a organisé cette activité non payante en convoquant les usagers hommes et femmes de tout bord. Cette opération s’est réalisée le 22 juin et a enregistré la participation de 37 usagers dont 16 femmes. Les matériels utilisés sont les matériels traditionnels (la houe, la daba, les récipients à usage domestique, etc.). 
5. Suite du processus 

L’émergence des AUE suit son processus normal. Au niveau de tous les sites prioritaires de l’année 2014, des comités provisoires issus de concertations, échanges, réunions ont été mis en place. 
Des variabilités d’avancées existent néanmoins suivant les sites. La démarche et le niveau d’avancement mérite d’être partagés avec d’autres acteurs (services techniques, autorités communales) avant de passer au stade formalisation des comités.

Il est aussi apparu la nécessité d’appuyer l’opérationnalisation des instances locales de concertation d’acteurs ou la mise en place d’unité de gestion de l’eau pour certains sites sensibles.

ANNEXE : Projet de règlement intérieur de l’AUE de Falki

Article1 : toute personne a le droit d’utiliser l’eau de la mare.

Article2 : tout individu qui utilise l’eau de la mare doit participer à sa gestion, à son entretien et à son bon fonctionnement.

Article3 : il est interdit de faire un dépôt d’ordures ménagères, pierres, graviers, bois dans le lit ou sur les bords des cours d’eau.

Article4 : les pêcheurs ne devront pas poser leurs filets sur les bords de l’abreuvement. 

Article5 : les animaux ne devront pas durer dans l’eau lors d’abreuvement pour ne pas causer des dégâts pour les pêcheurs et producteurs.

Article6 : ceux qui enlèvent le (« bado » et « konkourita ») ne devront pas tirer les sacs qu’ils utilisent dans l’eau.

Article7 : s’il y a beaucoup d’eau dans la mare, les enfants ne devront pas rentrer dans l’eau pour chercher des poissons avec la main. 

Article8 : quand l’eau de la mare se retire les pêcheurs doivent abandonner la pêche pour laisser aux enfants qui cherchent des poissons avec la main.

Article9 : les éleveurs étrangers doivent demander le passage qui mène jusqu’à l’abreuvement pour ne pas rentrer partout.

Article10 : les producteurs qui sont au bord de l’abreuvement doivent clôturer leur parcelle.

Article11 : les maçons ne devront pas creuser partout pour fabriquer leur brique. 
Article12 : les éleveurs ne devront pas laisser leurs animaux se trainer partout et seul. 

Article13 : lorsqu’un producteur du lit majeur est le premier à commencer l’arrosage, celui du lit mineur doit attendre jusqu’à ce que le premier termine d’abord. 
Article14 : tous les usagers de l’eau ont le droit d’utiliser les réseaux, mais les puits sont individuels.

Article15 : les producteurs ne devront pas interdire le passage des canaux dans leur parcelle. 

Article16 : tous travaux privés sur la mare doivent faire l’objet d’un versement d’une somme à l’AUE.

Article17 : seront punis d’une amende de 1000 FCFA à 5000 FCFA, ceux qui auront contrevenu aux articles du présent règlement intérieur. 

AUE











